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10ème législature

Eleves
Question écrite n° 44281

Texte de la question

M. Charles Cova souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement
superieur et de la recherche sur un recent rapport qui lui aurait ete transmis a propos de l'assiduite de certains
jeunes aux cours de philosophie. Il semblerait, en effet, que certains eleves musulmans, indistinctement filles ou
garcons, refusent d'assister aux cours estimant que leur vocation est contraire a l'esprit et aux principes edictes
par le Coran. Ce mouvement qui aurait debute a la rentree de 1994 dans le sud de la France s'etendrait, depuis,
a de nombreuses academies. Si l'existence d'un tel rapport devait s'averer, il conviendrait de s'inquieter d'un tel
comportement. Au moment ou certains ont relance le debat de la laicite, sur les principes fondamentaux
auxquels notre Republique est particulierement attachee, il n'est pas acceptable que soient boycottes par des
musulmans scolarises, des cours de philosophie dispenses par l'ecole de la Republique. En consequence, il lui
demande, si telles informations devaient etre confirmees, s'il ne conviendrait pas d'inviter ces jeunes
recalcitrants a poursuivre leurs etudes ailleurs qu'en France et quel est exactement l'etat du droit sur ce dossier.

Texte de la réponse

La question de l'assiduite au cours de philosophie, posee par l'honorable parlementaire, renvoie a la question
generale de l'assiduite a l'ensemble des cours correspondants aux enseignements obligatoires. Le decret no 85-
924 du 30 aout 1985 regissant les etablissements publics locaux d'enseignement, modifie par le decret no 91-
173 du 18 fevrier 1991 definit les droits et les devoirs de chacun des membres de la communaute scolaire et
reprecise l'obligation d'assiduite des eleves qui consiste pour eux « a se soumettre aux horaires d'enseignement
definis par l'emploi du temps de l'elargissement Ýet¨ s'impose pour les enseignements obligatoires et les
enseignements facultatifs des lors que les eleves se sont inscrits a ces derniers. » Les eleves doivent accomplir
les travaux ecrits et oraux qui leur sont demandes par les enseignants, respecter les contenus des programmes
et se soumettre aux modalites du controle des connaissances qui leur sont imopsees. Les programmes
d'enseignement constituent la reference commune a l'ensemble des etablissements. Il ne serait pas acceptable
de distraire tel ou tel des enseignements obligatoires. Une circulaire rappellera prochainement les regles liees a
l'obligation d'assiduite. Cette regle fondamentale n'a pas ete remise en cause par le juge administratif qui a, au
contraire, confirme que l'appartenance a une religion ne peut etre invoquee pour autoriser les eleves a ne pas
suivre certains enseignements ou a ne pas respecter certaines necessites pedagogiques. Le Conseil d'Etat,
dans l'avis rendu le 27 novembre 1989, avait precise que « la liberte d'opinion reconnue aux eleves ne saurait
en aucun cas justifier qu'il soit porte atteinte aux activites d'enseignement, au contenu des programmes et a
l'obligation d'assiduite. »
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